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n° 39 969 du 9 mars 2010

dans l’affaire X/ I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 décembre 2009 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 novembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 1er février 2010 convoquant les parties à l’audience du 26 février 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GRINBERG, avocat, et R.

MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie yambassa et de

religion catholique. Vous travaillez en tant qu’ingénieur des travaux publics à Yaoundé.

Depuis 2004, vous résidez au quartier Manguier à Yaoundé avec votre concubin, Bikoula Ngoa. Ce

dernier est membre de l’église de la foi et de la sainteté.
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En janvier 2008, n’ayant pas pu participer à une messe à l’église catholique, vous demandez à votre

compagnon de pouvoir assister à un culte de son église. Le 7 janvier, il vous y emmène avec votre fille.

Lorsque vous arrivez sur les lieux, votre compagnon demande que vous et votre fille portiez des

vêtements blancs mis à votre disposition. Il vous conduit ensuite dans la salle de culte où vous observez

une assemblée de personnes toutes vêtues de blanc qui prient en criant. Certaines personnes entrent

en transe et tombent au sol. Bikoula Ngoa vous interdit de faire le signe de croix et vous ordonne de

prier comme tout le monde. Voyant votre fille pleurer, vous tentez de la calmer mais ce dernier vous

demande de la laisser expliquant qu’elle était déjà habituée. Vous tentez quand même de prendre votre

fille, mais votre concubin commence alors à vous brutaliser bien que vous soyez enceinte. Vous tombez

et restez allongée au sol sans que personne ne se préoccupe de votre cas. Un moment donné, vous

avez soif et demandez de l’eau. A la place, votre compagnon vous force à boire du sang, avec l’aide

des autres membres. Vous demandez plusieurs fois à votre concubin de vous laissez partir mais il

refuse et vous malmène jusqu’à la fin de la cérémonie. De retour à votre domicile, Bikoula Ngoa vous

frappe encore estimant que vous l’avez ridiculisé au sein de son église. Il vous dit qu’à partir du moment

où vous êtes rentrée dans cette église, vous devez y rester. Votre compagnon ressort et vous constatez

que vous perdez du sang. Vous vous rendez à l’hôpital où vous apprenez que vous venez de perdre

votre bébé. Une semaine plus tard, lors de votre sortie de l’hôpital, vous allez au commissariat où vous

portez plainte contre Bikoua Ngoa. Vous quittez ensuite Yaoundé pour vous rendre chez votre oncle à

Douala. Au bout d’une semaine, vous et votre compagnon êtes convoqués au Commissariat de

Yaoundé. Après vous avoir entendu tous les deux, les policiers vous demandent de rentrer à votre

domicile auprès de votre compagnon. Vous réintégrez ainsi votre foyer.

En juin 2008, vous tombez enceinte. Votre concubin insiste pour que vous retourniez avec lui dans son

église. Vous acceptez d’y aller une seconde et dernière fois. Dans votre vie conjugale, votre concubin

continue à être violent à votre égard. Vous vous confiez à votre prêtre qui vous soutient dans cette

épreuve. Votre mère vous conseille de quitter votre compagnon. A partir de novembre 2008, cette

dernière commence à organiser votre départ. Le 1er décembre 2008, vous quittez le Cameroun par

avion. Vous arrivez en Belgique le 2 décembre 2008, jour où vous introduisez votre demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, force est de constater que les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

présentent aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève en vue de

définir le statut de réfugié, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers. Ainsi, la crainte de

persécution dont vous faites état, à savoir des actes de violence de la part de votre concubin - vous

n’êtes pas mariée-, n’est en aucune manière liée à votre nationalité, votre race, votre confession

religieuse, votre appartenance à un groupe social déterminé ou encore à vos opinions politiques.

En effet, vous déclarez fuir le Cameroun à cause de menaces de mort de la part de votre concubin, or

celui-ci n’est aucunement un agent étatique camerounais. Le CGRA relève en outre qu’il vous était

loisible de quitter le domicile familial dès après les premières violences conjugales subies, soit en

janvier 2008. Le CGRA rappelle votre niveau scolaire et social, vous êtes ingénieur et travailliez comme

ingénieur dans la fonction publique camerounaise, ce qui signifie que vous êtes autonome socialement

et financièrement (cf. fiche de paie produite à l’appui de votre demande).

Ensuite, le CGRA relève que votre attitude suite aux problèmes que vous alléguez avoir rencontrés

avec votre concubin est incompatible avec une crainte réelle de persécution. En effet, à la base de votre

demande d’asile, vous déclarez que le 7 janvier 2008, alors que vous étiez enceinte de plus de 23

semaines, vous auriez pris part à une réunion de prière dans l’église de votre compagnon ; que dans ce

cadre vous auriez subi des mauvais traitements de la part de ce dernier; qu’il vous aurait en outre

menacé en vous obligeant d’intégrer définitivement son église ; que vous avez fait une fausse couche

suite aux actes de violence qu’il vous aurait infligés ; qu’ensuite, malgré le fait que vous auriez porté

plainte contre votre concubin, les policiers vous auraient demandé de retourner auprès de votre

compagnon (audition CGRA, p. 6 à 11).
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Considérant que vous êtes retournée vivre avec votre concubin vers la fin janvier 2008 ; qu’en juin 2008,

vous acceptez de l’accompagner une seconde fois dans son église ; que depuis cette participation de

juin 2008, vous n’y êtes plus jamais retournée bien que votre concubin s’y soit encore rendu par la suite

avec votre fille (audition, p. 12, 13) ; que ce n’est que par la seule initiative de votre mère que vous

quittez votre domicile conjugal et le Cameroun six mois plus tard, à savoir le 1er décembre 2008 ; qu’en

effet, lorsqu’il vous est demandé pour quelle raison vous ne partez pas plus tôt, vous vous contentez de

répondre que ce n’est pas vous mais votre mère qui a organisé votre voyage (audition CGRA, p. 17) ;

que dans ces conditions, la crainte que vous nourrissez vis-à-vis de votre compagnon et des membres

de son église (audition, p. 17) ; crainte à la base de votre demande de protection, manque de crédibilité.

En outre, vous déclarez que suite aux problèmes que vous avez connus avec votre compagnon le 7

janvier 2008, vous avez déposé une plainte au commissariat du 6ème arrondissement de Yaoundé une

semaine après les faits ; que vous avez ensuite quitté Yaoundé pour Douala où vous êtes restée chez

votre oncle durant une semaine ; que lors de votre retour à Yaoundé, vous auriez été entendue au

commissariat précité, après quoi, les policiers estimant que votre problème réglé, vous auraient

demandé de rentrer à votre domicile (cfr. audition CGRA, pp. 10, 11). Force est de constater qu’aucun

élément de votre dossier ne permet d’établir que vous n’auriez pas pu bénéficier de la protection de vos

autorités nationales en tout autre lieu du Cameroun. En effet, même si vous deviez quitter le domicile

familial par crainte de votre concubin et des membres de son église, qui ne sont, au demeurant, pas des

acteurs de persécution étatiques, rien ne vous empêchait de porter plainte ailleurs, notamment à Douala

où vous avez séjourné sans y rencontrer le moindre problème. De plus, vous déclarez par ailleurs qu’au

moment où votre mère organisait votre fuite, vous ne connaissiez pas encore la destination de votre

voyage et que vous vous pensiez qu’il s’agirait de Douala comme la dernière fois (audition CGRA, p.

17).

Ensuite, la « plainte » datée du 14 janvier 2008 (versée au dossier administratif) que vous fournissez

également à l’appui de vos déclarations ne peut en aucune manière être prise en considération. Ainsi,

tout d’abord, notons qu’il s’agit d’une photocopie qui par nature rend difficile l’authentification du

document. Ensuite, relevons qu’il s’agit d’une lettre manuscrite que vous affirmez avoir rédigée et qui

reprend donc votre seule version des faits. Aucun élément de ce document ne permet de croire qu’il

’agit bien d’une plainte que vous avez effectivement déposée devant le Commissariat de Yaoundé

6ème. La simple apposition d’un timbre fiscal ne permet pas davantage de prouver que ce document a

bel et bien été reçu par les autorités camerounaises et ce d’autant plus que ce timbre n’est ni signé ni

cacheté. Ajoutons que le fait que vous déclariez que votre concubin a des relations avec un de ses

amis colonel, ne change en rien les considérations précédentes dès lors que l’existence de cette

relation n’est pas établie et qu’il ressort de vos propos que ce colonel n’intervient en aucune manière

dans l’ensemble de votre récit (audition, p. 13).

De même, il n’est en outre pas vraisemblable qu’au vu de votre niveau d’instruction (ingénieur des

travaux publics) et de votre indépendance financière ( audition, p. 2), vous n’ayez tenté ni d’épuiser les

voix de recours internes ni de vous établir en tout autre endroit sur le territoire camerounais. Rappelons

que, la protection internationale que vous sollicitez ne revêt qu'un caractère subsidiaire par rapport à la

protection de vos autorités nationales et n'a donc de raison d'être que pour autant qu'il existe une

carence de la part de ces dernières.

Enfin, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne peuvent, à eux seuls,

rétablir la crédibilité de votre récit au vu des éléments relevés ci-dessus.

En effet, votre carte d’identité et votre acte de naissance attestent de votre identité et de votre

nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision.

L’acte de naissance de votre fille, si il atteste de votre filiation ainsi que de celle de Bikoula Ngoa avec

votre enfant, il n’est cependant pas de nature à accréditer les persécutions que vous invoquez à l’appui

de votre demande.

Le certificat médico-légal n’atteste que du fait que vous avez subi un avortement qui aurait été

occasionné, selon vos dires, suite à une violence physique. Ce document ne permet cependant pas

d’établir que votre concubin est l’auteur de cette violence.

Les deux courriers de votre prêtre, le père Blaise Nsangou, restent des correspondances de nature

privées qui n’offrent pas de garanties suffisantes de sincérité et d’authenticité.
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Vous présentez également une photo qui représenterait l’église de votre concubin. Hormis le fait qu’on

ne peut apercevoir sur cette photo l’entièreté de l’enseigne de l’église, ce document ne permet

également pas de corroborer les faits allégués à l’appui de votre demande.

Vous déposez également une série de documents (Baccalauréat de l’enseignement secondaire,

attestation de réussite relative à votre formation d’ingénieur des travaux du génie rural, certificat collectif

de prise de service, décision de recrutement des agents temporaires au Ministère du développement

urbain et de l’habitat pour l’exercice 2006, note de service portant affectation de certain agent

temporaires à la délégation provinciale du centre, badge de la délégation provinciale du centre, note de

service portant affectation de personnel au Ministère du développement urbain et de l’habitat,

communiqué radio) qui ne font que confirmer votre formation ainsi que vos fonctions au sein du

Ministère du développement urbain et de l’habitat en tant qu’ingénieur des travaux publics.

Enfin, les articles concernant les sectes dans la société camerounaise ne sont pas pertinents en

l’espèce dès lors que votre crainte n’a pas été jugée crédible.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans l’ignorance des

motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays ; je suis dès lors dans l’impossibilité de conclure à

l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al.

2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

En outre, dans la mesure où les faits que vous invoquez sous l’angle de la Convention de Genève

précitée sont dépourvus de crédibilité et ont été considérés comme ne relevant pas de l'article 1 A, 2 de

la Convention de Genève, il n’apparaît aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait, dans votre chef, un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine

; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international. Par ailleurs, le fait de redouter la violence conjugale de son

concubin ne constitue aucunement un risque réel de subir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels

qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

La partie requérante fait valoir que la décision attaquée n’est pas adéquatement motivée et qu’elle doit
dès lors être réformée conformément à l’article 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 ou, à tout le
moins, être annulée conformément à l’article 39/2 , §1er, 2° de la même loi.

4. Eléments nouveaux

4.1. La partie requérante produit à l’audience de nouveaux éléments, à savoir : une attestation de suivi

psychologique, un résumé clinique de suivi. Par un courrier du 17 février 2010, la partie requérante a

transmis au Conseil un certificat médical, et deux courriers privés.

4.2. Le Conseil rappelle que, lorsqu’ un nouvel élément est produit devant lui, « l’article 39/76, § 1er,

alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le

pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai
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2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour

être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en

cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant

qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce

nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008

du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. En l’espèce, le Conseil estime que ces nouveaux documents satisfont aux conditions prévues par

l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour

constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme
« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne
veut se réclamer de la protection de ce pays».

5.2. La décision entreprise repose essentiellement sur la constatation que les faits invoqués par la

requérante à l’appui de sa demande d’asile ne présentent aucun lien avec les critères définis à l’article 1

A 2 de la Convention de Genève tels que repris à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 . La

décision relève par ailleurs que l’attitude de la requérante face aux problèmes allégués est incompatible

avec une crainte réelle de persécution.

5.3. Le Conseil ne peut se rallier à la motivation de la décision querellée. En effet, comme le fait valoir à

juste titre la requête, le Conseil rappelle que des violences conjugales peuvent être considérées comme

des persécutions au sens des articles 48/3, §2 de la loi du 15 décembre 1980 et 1 A § 2 de la

Convention de Genève dès lors qu’il s’agit de violences physiques ou mentales et d’actes dirigés contre

des personnes en raison de leur sexe.

5.4. En tout état de cause, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5.. Le Conseil relève que la requérante fait état de persécutions émanant de son concubin. L'article

1er, section A, §2 de la Convention de Genève, auquel renvoie directement l’article 48/3 de la loi, énonce

que le réfugié au sens de cette Convention est une personne « craignant avec raison d’être persécutée

[…] et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de [son] pays ». De

même l’article 48/4 de la loi prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l’étranger « à l'égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas

d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de

subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est

pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays ».
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5.6. La notion de protection visée dans ces dispositions est précisée à l’article 48/5, de la loi. Cet article

est ainsi rédigé : « § 1er.une persécution au sens de l’article 48/3 ou une atteinte grave au sens de

l’article 48/4 peut émaner ou être causée par :

a) l'Etat ;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire ;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au § 2

contre […] les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

a) l'Etat, ou

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et

de sanctionner les actes constitutifs […] d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette

protection.

[…] .

§ 3. Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale lorsque, dans une partie du pays d'origine, il
n'y a […] aucun risque réel de subir des atteintes graves et qu'on peut raisonnablement attendre du
demandeur qu'il reste dans cette partie du pays.
Dans ce cas, l'autorité compétente doit tenir compte, au moment où elle statue sur la demande, des
conditions générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur ».

5.7. Dès lors que la réalité des brutalités infligées par le concubin de la requérante à cette dernière

n’est pas mise en cause par le Conseil, celui-ci estime que la question préalable et fondamentale qui se

pose en l’espèce est de d’apprécier si la requérante peut bénéficier d’une protection effective de ses

autorités contre les agissements de son concubin, qui est un acteur de persécution non étatique.

En effet, la protection internationale organisée par la Convention de Genève ne revêt qu’un caractère

subsidiaire par rapport à la protection des autorités nationales du demandeur d’asile et n’a donc de

raison d’être que pour autant qu’il existe une carence de la part de ces autorités.

5.8. La partie requérante soutient à cet égard qu’il est (…) difficile pour une femme camerounaise,

victime de violences conjugales, de pouvoir obtenir une protection efficace de ses autorités afin de ne

plus devoir subir la violence du partenaire. Elle fait valoir que même s’il existe des associations qui

luttent contre les violences faites aux femmes, il n’en demeure pas moins que les femmes

camerounaises parviennent difficilement à faire valoir leur droit devant les autorités étatiques ou la

justice et qu’elles se trouvent en réalité face à leur sort.

5.9. Le Conseil estime qu’il y a lieu en l’occurrence d’avoir égard au comportement de la requérante, à

celui de ses autorités nationales et à la situation particulière de la requérante. En effet, il ressort du

dossier administratif que cette dernière ne présente pas le profil socio-économique de la majorité des

femmes camerounaises.

5.10. Le Conseil observe tout d’abord que, selon les propos de la requérante, la seule fois où elle a

sollicité la protection de ses autorités nationales, par le biais de la plainte déposée au commissariat de

Yaoundé, les autorités camerounaises ont acté sa plainte, l’ ont convoquée ainsi que son concubin et

elles ont entendues les deux parties.

5.11. Par ailleurs, le Conseil estime qu’eu égard à sa situation particulière, la requérante, qui, au

moment des faits, n’était pas mariée, était détentrice d’un poste d’ingénieur au ministère du

développement urbain et de l’habitat, habitait et travaillait à Yaoundé, et dont de surcroît le père est

fonctionnaire de police, était en mesure de solliciter la protection de ses autorités nationales, policières

ou judiciaires. Le Conseil constate à cet égard que la partie requérante ne fournit aucune information

ou élément pertinent qui établirait que la requérante se trouvait dans une situation telle qu’elle ne

pouvait demander l’assistance de ses autorités pour la protéger des agissements de son compagnon.

Le fait que ce dernier ait été membre d’une secte et ait entretenu des relations étroites avec un colonel
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ne peut suffire à établir in casu que les autorités camerounaises ne peuvent pas ou ne veulent pas

accorder à la requérante la protection prévues au § 2 de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

5.12. Dans la mesure où le Conseil considère que la requérante n’établit pas qu’elle ne bénéficierait

pas de la protection effective de ses autorités, le Conseil n’a plus à rencontrer les arguments invoqués

en termes de requête relatifs à une impossibilité de fuite interne dans le chef de la requérante.

5.13. Les attestations psychologiques et le certificat médical produits par la requérante témoignent des

difficultés psychologiques de la requérante mais n’enlèvent rien au constat exposé ci-dessus selon

lequel la requérante reste en défaut d’établir que ses autorités nationales ne veulent ou ne peuvent pas

lui accorder la protection prévue au paragraphe 2 de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. A

fortiori, le même raisonnement peut être suivi pour les correspondances produites.

5.14. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] » Selon le

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international ».

6.2. Dès lors que l’article 48/5 relatif à la protection s’applique aussi bien à l’article 48/4 qu’à l’article

48/3, le Conseil ne peut que renvoyer aux développements exposés ci-dessus.

Par ailleurs, il n’est pas plaidé que la situation qui prévaut aujourd’hui au Cameroun corresponde à

une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4 §2 c).

6.3. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 A titre subsidiaire, la requête demande l’annulation c’est-à-dire de renvoyer le dossier au

Commissariat général pour instruction complémentaire concernant la réalité de la situation des

femmes camerounaises, notamment en prenant contact avec les associations concernées ainsi que

concernant l’emprise des sectes au Cameroun. Aux termes de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la

loi du 15 décembre 1980, « le Conseil peut […] annuler la décision attaquée du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides […] parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent

que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation […] [de la décision] sans qu'il

soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ». En l’espèce, le Conseil estime, au vu

des développements qui précèdent, qu’il ne manque pas d’éléments essentiels, impliquant que le

Conseil ne puisse conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision sans qu'il soit

procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Le Conseil conclut dès lors qu’il n’y a pas

lieu d’annuler la décision et de la renvoyer au Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel

examen de la demande d’asile. La demande de renvoi « pour instruction complémentaire» est dès

lors rejetée.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mars deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE O. ROISIN


